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SECTION A. - REQUÊTE 
POUR AVIS CONSULTATIF 

1. - LETTRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DES NATIONS 
UNIES AU PRÉSIDENT DE LA COUR INTERNATIONALE 

DE JUSTICE, LA HAYE 

Nations Unies, Lake Success. 

New-York, le 19 décembre 1949. 
LEC 46/05 (5) HTL 

[Traduction du Grege] 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur 'de porter à votre connaissance que, par une 

résolution qu'elle a adoptée le 6 décembre 1949 lors de sa 
2 6 g m e  séance plénière, au sujet du point de l'ordre du jour relatif 
à « la question du Sud-Ouest africain II, l'Assemblée générale des 
Nations Unies a décidé de soumettre à la Cour internationale 
de Justice, aux fins d'avis consultatif, les questions suivantes : 

«Quel est le statut international du Territoire du Sud- 
Ouest africain, et quelles sont les obligations internationales 
de l'Union sud-africaine qui en découlent, et notamment : 

a) L'Union sud-africaine a-t-elle encore des obligations 
internationales en vertu du Mandat pour le Sud-Ouest afri- 
cain, et,  si c'est le cas, quelles sont-elles ? 

b) Les dispositions du chapitre XII de la Charte sont- 
elles applicables au Territoire du Sud-Ouest africain et, dans 
l'affirmative, de quelle façon le sont-eues ? 

c) L'Union sud-africaine a-t-elle compétence pour modi- 
fier le statut international du Territoire du Sud-Ouest africain 
ou, dans le cas d'une réponse négative, qui a compétence 
pour déterminer et modifier le statut international du Terri- 
toire ? » 

Conformément à cette résolution, je vous en transmets ci-joint 
le texte en deux exemplaires, l'un en anglais et l'autre en français, 
tous deux certifiés conformes. Tous les documents pertinents 
visés dans ladite résolution seront en outre transmis 5 la Cour, 
aussitôt que possible. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Secrétaire général, 
(Signé) TRYGVE LIE. 



II. - RESOLUTION ADOPTÉE PAR L'ASSEMBLEE 
GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES LE 6 DÉCEMBRE 1949 

QUESTION DU SUD-OUEST AFRICAIN : DEMANDE D'AVIS 
CONSULTATIF A LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTlCE 

L' Asscmtblée générale, 

Rappela?il ses résolutions 6 5 .  (1) du 14 décembre 1946, 141 (II) 
du I C ~  novembre 1947 et 227 (III) du 26 novembre 1948, relatives 
au Territoire du Sud-Ouest africain, 

Considérattt qu'il est souliaitable que l'Assemblée générale 
obtienne, pour poursuivre l'examen de cette question, un avis 
consultatif sur les aspects juridiques clu'eIle présente, 

I. Décide de soumettre les questions suivantes à la Cour inter- 
nationale de Justice en la priant de donner un avis consultatif 
qui sera transmis à l'Assemblée générale avant sa cinquième 
session ordinaire, si possible : 

«Quel est le statut international du Territoirc du Sud- 
Ouest africain, et quelles sont les obligations internationales 
de l'Union sud-africaine qui en découlent, et notamment : 

a) L'Union sud-africaine a-t-elle encore des obligations 
internationales en vertu du Mandat pour le Sud-Ouest africain 
et, si c'est le 'cas, quelles sont-elles ? 

b) Les dispositions du chapitre XII de la Charte sont- 
elles applicables ail Territoii.r: du Sud-Ouest africain et, dans 
l'affirmative, de quelle façon le sont-elles ? 

c) L'Union sud-africaine a-t-elle compétence pour modi- 
fier le statut international du Territoire du Sud-Ouest africain 
ou, dans le cas d'une réponse négative, qui a compétence 
pour déterminer et modifier le statut international du Terri- 
toire ? )) 

2. Charge le Secrétaire général de transmettre la présente 
résolution à la Cour internationale de Justice, conformément j. 
l'article 6 j  du Statut de la Cour, et d'y joindre tout document 
pouvant servir à élucider la question. 

Le Secrétaire général joindra notamment le texte de l'article 22 
du Pacte de la Société des Nations ; le texte du Mandat pour le 
Sud-Ouest africain allemand, confirmé par le Conseil de la Société 
des Nations le 17 décembre 1920 ; les documents pertinents concer- 
nant les objectifs et les fonctions du Régime des Mandats ; 
le texte de la résolution sur la question des Mandats, adoptée 



par la Société des Nations le 18 avril 1946 ; le texte des articles 77 
et 80 de la Charte ainsi que des renseignements sur les débats 
auxquels ces articles ont donné lieu à la Conférence de San- 
Francisco et à l'Assemblke génkrale ; le rapport de la Quatrième 
Commission et les documents officiels, y compris les annexes, se 
rapportant à l'examen de la question du Sud-Ouest africain lors 
de la quatrième session de l'Assemblée générale. 

2 6 9 ~ ~ ~  sc'ance filénière, 
le 6 décembre 1949. 

Copie certifiée conforme. 

Pour le Secrétaire général, 
(Signé) Dr IVAN KERNO, 

Secrétaire général adjoint chargé 
du Département juridique. 



SECTION B. - DOCUMENTS TRANSMIS 

1. DOCUMENTS TRANSMIS PAR LE SECRÉTAIRE GI~NÉRAL' A 
LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE CONFORMGMENT 
A LA R~SOLUTION 338 (IV) ADOPT~?E PAR L'ASSEMBLÉE 

GÉNQRALE LE 6 DÉCEMBRE 1949 

TABLE DES P~IATIÈRES 

1. DOCU~~ENTATION RELATIVE AU SYSTÈME DES MANDATS 

Chemise I 

The Trealy O/ Peace between the Allied and 
Associated Powers and Germany, 28 June 
1919 - Partie IV - Droits e t  intérêts 
allemands hors de l'Allemagne (extrait) - 
Articles 118-127. 

The l'reaiy of Peaco between the Allied and 
AcsocialelZ Powers and Germany, 28 June 
1919 - Pa~tie  I - Pacte de la Société des 
Nations (extrait) - Article 22. 

Société des Nations - Actes de la Première 
Assemblée - Séances des Commissions (II) 
- Procès-verbaux de la Sixième Commis- 
sion - Attribution des mandats (annexe 
17 b ; appendice 2). 

Textes des mandats de la Société des Nations 
- Ma~idat pour le Sud-Ouest africain 
allemand. 

Document republié par les Nations Unies 
EAI701. 

Société des Natioiis - Recueil des traités et 
des en agements internationaux enregistrés 
par le gzecrétariat de la Société der Nations 
- No 310. - Traité concernant le réta- 
blissqment de la paix entre l'Allemagne et 
les Etats-Unis d'Amérique, signé A Berlin 
le 25 août 1921 (extrait). 

[Volume XII, 1922, numéros I, 2, 3 et 4.1 
Constitution de Ia Commission permanente 

des Mandats, approuvée par le Conseil le 
~ e r  décembre 1920. 

Voir ci-dessotts : SociétQ des iVatiorzs - Les 
responsabililés qari incombent ri la Sociéttr' des 



Nations en vertu de l'avticle 22 (Mandats) 
- Rapport présent& par Ee Conscil à EJAssem- 
blé6 - Annexe 14. 

Société des Nations - Journal officiel - 
Procés-verbal de la seizième session du 
Conseil - Deuxième séance (extrait) - 
531. Commission des Mandats : Indemnité 
;le séjour allouée aux membies de la Com- 
mission. [IIInle Année, no 2 - Féwier 1922.1 

Société des Nations - Journal officiel - 
Procès-verbal de la quarante-sixième ses- 
sion du Conseil - Quatrième séance (ex- 
trait) - Question de la nomination d'un 
membre supplémentaire à la Commission 
permanente des hlandats. [VIIImc Année, na IO 
- Octobre 1927.1 

Société des Nations - Commission perma- 
nente des Mandats - Règlement intérieur 
soumis à l'approbation du Conseil de la 
Société des Nations. [C.404. hl.zgj. 1921. 
VI.] 

Commission permanente des Mandats : Règle- 
ment intérieur. 

Voir ci-decsus : Société des Nations - Jatwnal 
ofiriel - Procés-verbal de la seizième session 
dtt Conseil - Deztxième zéance (extrait) - 
Paragraphe 535. [1 I I  ma Année, na z - Février 
1922.] 

Société des Nations - Commission permanente 
des Mandats - Réglernent intérieur. CC.404 
(2). M. 295(z}. 1921. VI.] 

Obligations incombant ?i Ia Société des Nations. 
aux termes de l'article 22 du Pacte (Mandats). 
(Rapport présenté par le représentant de 
la Belgique, hl. Hymans, et adopté par le 
Conseil de la Société des Nations, réuni à 
Saint-Sébastien, Ie 5 août 1920.) 

Voir ci-dessozcs : Société des lVafions - Les 
responsabiiltés gui incombettd à la Société des 
Nations en vertu de l'article 22 (~Mandats) - 
Rapport prése~zté par le Cortseil Ii 1' Assemblée 
- Anliexe 4. 

Société des Nations - Les responsabilités qui 
incombent à la Société des Nations en vertu 
de l'article 22 (Mandats) - Rapport présenté 
par le Conseil à l'Assemblée [20/48/161]. 

Société des Nations - Journal officiel - IVme 
Année, no 3, mars 1923 - Vingt-troisième 
session du Conseil - Procédure en matihre 
de pétitions relatives aux habitants des t e m -  
toires sous mandat. [C.44(1). M.73.1923. VI.] 



SociCté des Nations - Commission permanente 
des Mandats - Procès-verbal de la douzième 
session (y compris le rapport de la Commis- 
sion au Conseil) - Annexe 4 : Aperçu de la 
procédure en matière de pétitions concernant 
les territoires soiis mandat. [C.545. M.194. 
1927. VI.] 

Société des Nations - Mandats « C ii - Ques- 
tionnaire destin6 h faciliter la prbparation 
des rapports annuels des Puissances manda- 
taires. [C.397, M.299. 1921. VI.] 

Société des Nations - hlaiitiats R et C - Liste 
des questions que la Cornmission permanente 
des Mandats désirerait voir traiter dans les 
rapports annuels cles Yuissaiices mandataires. 
[A. 14, 1926. VI.] 

Le système des mandats : Origine, principes et 
application. 

Voir  Série de Pt~blicatious de In Socie'te' des 
hTatioizs, Genève, avril 1965. [VI. A.  Mandats, 
1945, VI. A. 1.1 

Société des Nations - Joiirnal officiel - Siip- 
plément spécial no 194 - Actes des vingtième 
(fin) et vingt e t  unième sessions ordinaires dc 
l'Assemblée : 

Deuxième séance plénière (estrait) - Décla- 
ration de RI. Leif Egclarid (Union sud- 
africaine). 

Quatrième séance plcnièrc (extrait) - 
Déclaration du profeszeur Uailey (Auslra- 
lie). 

Septième séance plénière (extrait). 

Procès-verbaus de la Première Commisçion 
(Questions gtinérales) - Troisième séance 
(extrait) : IO. Reprise, par les Nations Unies, 
de certaines fonctions, com]iétences e t  acti- 
vités de la Socibtê rlcs Nations (suite) : 
Mandats. 

Annexe 24 C. - hlanclnts [résolufion]. 

II. CHARTE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Chemise 2 

Chapitres XTI et XII1 de la Charte. 



13 ~ I > O C U ~ ~ E N T S  TKASSIIIS  PAR LE SECRÉTAIRE GÉXÉRAL 

III. CO~IPTES KEKDUS DE LA CONFÉRESCE DES NATIONS UNIES SUR 
L'ORGANISATION INTERYBTIOXALE, SAN-FRANCISCO, 1945 

Chemise 3 

Réztniot6 des chefs des délégatio~ts 
pozdr l'orgnizisntio?a de la Confërence 

Réunion des chefs des délégations pour l'organi- 
sation de la Conférence, 26 avril 1945 [29, 
DC/4J (extrait) l .  

Séflnces plénières de la Conféreizce. 

Comptes rendus des débats 

Procès-verbal de la deusième séance plénière, 
27 avril 1945, discours de hl. Forde (Australie) 
[zo, Pl61 - Voir volume I*, 

pp. nIo et 2 1 1 .  

Additif au procès-verbal de la cinquième séance 
plénière, 30 avril 194j [42, Plro (a)] Voir volume I, 

pp. 406 et 407. 

Procés-verbal de la septième séance pléniére, 
I C ~  mai 1945, discours de M. Fraser (Nouvelle- 
LéIande) [58, Pl151 Voir volume I, 

P. 536. 

Comvzission I I  - Assemblée générale 

Contptes rendus des débats 

Résumé de  a réunion des membres des bureaux 
de la Commission et de ses comités, 3 mai 1945 
183, 11/31 . Voir volume 8, 

pp. IO à 14. 
Mandat de la Commission II, exposé du Prési- 

dent, 3 mai 1945 [74, 11/21 Voir voIurne 8, 
pp. 17 et 18. 

Comité 1/14 - Régime de tzdellc 

Comptes rendrts des débats 

Compte rendu sommaire de la Ire réunion, 5 mai 
1943 [113. II/4/21 Voir volume IO, 
-- pp. 425 e t  426. 

l Reproduit à la page 37 du present volume. [Note dcr Crefieu.] 
* Les références iigurant dans cette colonne rçnvoient aux volumes des Docir- 

~ i renf s  de la Conférence des Nations Unies strv I'O~gnnisatiora interriafionale, Sata- 
Fvancisco. 1945, United Xations Information Organizations, London, New York. 



Procés-verbal résumé de  la 2me  séance, IO mai 
1945 [241. II14i71 Voir volume IO, 

PP. 430 et 431. 
Procès-verbal résumé de la 3me séance, rI  mai 

1945 [260, 11/4/SI Voir volume ro, 
PP. 433 à 437. 

Compte rendu sommaire de la 4me séance, 14 mai 
1945 [310, 11/4/111 Voir volume IO, 

P P  442 à 444- 
Compte rendu sommaire de la j m e  séance, I j mai 

1945 E364. Irl4/1sl Voir volume IO, 

PP. 44s à 450. 
Procés-verbal sommaire de la Gmc séance, 17 mai 

1945 [404, 1Il41'71 Voir volume IO, 

PP. 453 à 457- 
Corrigenda au procès-verbal sommaire de la 

6 m e  séaiice, 17 mai 1945 [404, 11/4/17 (I)] Voir volume IO, 
P. 457- 

Compte rendu sommaire de la 7me séance, 18 mai 
1945 t448, III4lrSI Voir volume IO, 

pp. 461 et 462. 
Compte reridu résumé de la 81nc séance, 22 mai 

1945 [512, 11/4/21] Voir volume IO, 

PP. 47' à 473. 
Compte rendu sommaire de ta gmc séance, 23 mai 

1945 t552, II/4/231 Voir volume IO, 
PP. 479 à 433. 

Compte rendu sommaire de la  onl le séance, 24 mai 
1945 [580, 1=/4/241 Voir volume IO, 

PP. 489 2 494. 
Compte rendu résumé de la 1'1t1ic séance, 31 mai 

1945 [7128 II/4/301 Voir volume IO, 
501 à 504. 

Compte rendu sommaire de la 12me séance, 
rer juin 1945 [735, II/4/311 Voir voIume I O ,  

PP. 508 et 509 
Compte retidu résumé de la 13mc séance, 8 juin 

1945 C677, I1/4/3jl Voir volurne IO, 
PP- 519 à 524. 

Compte rendu résumé de la rqme séance, 15 juin 
1945 EIOI~,  II/4/3Sl Voir volume IO, 

PP- 549 à 554. 
Compte rendu résumé de la Iglne séance, 18 juin 

1945 [1090, 11\4/43] Voir volume IO, 
PP. 5% à 569. 

Compte rendu résumé de la r6inc séance, 20 j u i n  
1945 Er 143. I1/4/461 Voir volume IO. 

pp. 604 à G o 5 .  



15 DOCU3IEKTS TRANSSIIS PAR LE SECBÉTAIRE CÉNÉRAL 

Opinion of th8 Foreiggt Relations Dejbartment 
of Mexico [z,  G/7 (c)) [En anglais seulement] 

Observations du Gouvernement du Venezuela 
[2, G/7 (4 (41 . 

Commentaires et amendements présentés par 
la délégation de 1'Equateur [z, G/7 (+)] 

Amendement présenté par l'Australie [z, GI14 
(111 

Régime de tutelle internationale, avant-projet 
français [z, G/z6  (a)] 

Arrangements concernant le trusteeship inter- 
national, chapitre additionnel proposé par les 
États-Unis [z,  G/z6 (c)] 

Tnisteeship de certains territoires, projet de 
chapitre à insérer dans la Charte des Nations 
Unies, proposition du Royaume-Uni [2, G126 
(dl1 

Propositions de la délégation chinoise au sujet 
du trusteeship international [2 ,  G/26 (e)] 

Analyse des documents présentés par l'Australie, 
la Chine, la France, le Royaume-Uni et les 
États-unis [230, 11/4/51 

Amendements proposés par la délégation sovié- 
tique au projet américain concernant le 
trusteeship international [z, G/z6 (f)] 

Complément a l'analyse des documents présentés 
par I'AustraIie, l a ,  Chine, la France, le 
Royaume-Uni et Ies Etats-Unis - Analyse des 
propositions présentées par l'Union soviétique 
au sujet du trusteeship sous le titre (( Amende- 
ments proposés par la délégation soviétique au 
projet américain concernant le trusteeship 
international II 1324, II/4/5 (a)] 

Voir volume 3, 
PP. 139 à 142, 
145 à 148 et 162. 

Voir volume 4, 
P. 273. 

Voir volume 4, 
P- 568 

Voir volume 4, 
PP. 778 et 779. 

Voir voiume 4, 
pp. 866 à 868. 

Voir volume 4, 
pp. 869 et 870. 

Voir volume 4, 
pp. 871 à 877. 

Voir volume 4, 
pp. 878 à 880. 

Voir volume 10, 
pp. 656 à 670. 

Voir volume 4, 
pp. 881 à 883. 

Voir volume IO, 

PP. 674 676. 



16 DOCURIENTS TRASS31lS P.4R LE SECRÉTAIRE GENERAL 

Plan proposé pour l'étude du chapitre relatif 
aux territoires dépendants et arrangements 
pour un régime de tutelle [323, 11/4/12 et 323, 
II14112 (41 Voir volume IO, 

pp. 684 à 694. 
Yrojet de teste pour la partie c) à ajouter au 

texte de travail soumis par la délégation de 
l'Australie [575, 11/4/12 (a)] Voir volume ro, 

pp. 697 et 698. 
Amendement proposé par Ia délégation du 

Guatemala, le 14 mai 19.15 [386, iI/4/1j] Voir volume IO. 
P. 464. 

Amendement revisé propose par la délégation 
du Guatemala, le 16 mai 1945 [405, 11/4/15 ( E ) j  Voir volume IO, 

p. 466. 
Dispositions supplémentaires à insérer dans le 

chapitre relatifau régime de tutelle présentées 
par la délégation de  1'Egypte [871, 11/4/34) Voir volume IO, 

p. 511. 
Teste français provisoire du document de 

travail avec les modifications adoptées au 
S juin [892, 11/4/36] Voir volume IO, 

P P  529 à 532- 
Teste proposé pour le chapitre reIatif aux 

territoires dépendants et  au régime interna- 
tional de tutelle [912, 11/4/37] Voir volume IO, 

P P  537 à 541. 
Text  of section 3 of cha+ter on dependent terri- 

tories and arrangements for international 
trusteeshi$ [IOIO, 11/4/37 (t)] [En anglais 
seulement] Voir volume IO, 

PP. 555 558- 
Nouveau projet de document de travail, Section 

-4 [IVD- 390, 11/4/42] Voir volume IO, 
P P  572 et 573- 

Yrojet de rapport du rapporteur du Comité 4 
de la Commission II [ ~ o g r ,  11/4/44] Voir volume IO, 

PP- 587 à 593. 
Annexe A au rapport du rapporteur du Comité 

1114 Voir volume =O, 
PP. 594 n 598. 

Annexe B au rapport du rapporteur du Comité 
1114 Voir volume IO, 

P. 599. 
Rapport du rapporteur du Comité 4 de Ia 

çommission II [ I I I ~ ,  11/4/44 (1) (a) ]  Voir voIume IO, 
pp. 623 à 629. 



Sztrnmary record O/ 4rst mcetiag, 23 Jtdne, 1945 
[WD. 441, CO/zoj] (extrait) l .  [En anglais 
seulement.] 

Chapitre du régime de tutelle, Section A, adopté 
par le Comité 11/4 en date du 20 juin 1945~. 
[WD. 414, COtr74.1 

Chapitre sur le régime de tutelle, Section B, 
adopté par le Comité IIJ4 le 15 juin 1945 
[WU. 374, CO/154.1 

Trustecship Clzapter, Section B, adoptzd by 
Cornmittee l I / 4 ,  18 June, 1945 [[WD, 393, 
C0/154 (I).] [En anglais seulement.] 

Chapitre XII, Déclaration relative aux terri- 
toires non autonomes '. [WD. 4x1, CO/171.] 

Chapitre XII, Politique relative aux territoires 
non autonomes [1134, CO/171 (I)] 

Chapitre XII (A), Régime international de 
tutelle [\VD. 412, CO1172.1 

Chapitre XII (S), Régime international de 
tutelle [ I I ~ S ,  COI172 (I)] 

Cha~itre  XII  (RI, Le Conseil de Tutellee. [WD. 
4i3. ~0!173.1' 

Chapltre XII (Y), Le ~*nçei l  de Tutelle [1137, 
COI173 (I)]  

Projet de Charte des Nations Unies approuvé 
définitivement en anglais par le Comité de 
coorditiation et par le Comité consultatif de 
juristes le 22 juin 1945. Le texte en français 
a été approuvé cn partie par le Comité 
consultatif de juristes le 22 juin Ig4j 
[rrjg,  CO/181] 

Voir volume 15, 
pp. 104 à 106. 

Voir volume 15, 
pp. IO7 à 113. 

Voir volume 15, 
pp. 114 à 116. 

Voir volume r j, 
pp. 213 à 255. 

Séances $lénièrcs de ln Conférence 

Cornfiles rendus des dibats 

Procès-verbal in extenso de la neuviéme séance 
piéniére, 25 juin 1945 [ I ~ I O ,  P/zo] : 

Déclaration du rapporteur de la Commis- Voir volume I, 
sion II PP- 644 et 645, 

1 Reproduit à la page 52  du présent volume. [Sole dit Greffier.] 
t N n n  8 5 4 1  n I, . D n .] 
9 u l i n  ii 55 u D B .  i n .j 
I I) II II u 58 n II i . [ a 1 )I ,] 
5 ii u u  n G o n  ii n . I D  P u .] 
E v M B  a 6 4  1 M . [ *  n .] 



Déclaralion du rapporteur du Comité de 
direction pp. 651 et 652, 

Déclaration de lord Halifax P- 654. 
Verbatim minutes of the dosing plenary sessiotz, 

26 June, 1945 [1209, P/xg] : Voir volume I, 
Déclaration de M. Koo (Chine) p. 661, 
Déclaration de hl. Gromyko (Union des 

Républiques socializtes soviétiques) p. 664. 
Déclaration du FeId-Maréchal Smuts (Uiiion 

sud-africaine) [En anglais seulement] p. 67s. 

Documents 

Rapport du rapporteur de la Commission I I  A 
ia.session pléiiikre [1177, II/IS] Voir volume 8, 

pp. 257 a 264. 
Rapport du rapporteur de la Commission I I  à 

la session plénière [IXSO, II /rS (I)] Voir volume 8, 
pp. 273 i 280. 

Charte des Nations Unics et  Statut de la Cour 
internationale de Justice Voir volume 15, 

P P  365 à 395. 

IV. CO~IPTES RESDUS DE L'ASSEMBLÉE CÉNÉHALE, P K E ~ I I È H E  PARTIE 
DE LA PREMIEKE SESSION 

Chemise 4 

Iliscti$tiorz de la question d l'ordre d t ~  jour 

Ordre du jour de la première partie de Ia Pre- 
mière Session de l'Assemblée générale. 

Renvoi, aux Commissions de l'Assemblée géné- 
rale, des questions figurant à l'ordre du jour 
de 1'Assemblée générale et  dans le rapport de 
la Commission préparatoire - Rapport du 
Bureau dr l'Assemblée (annexe 2 c) A h .  

Chemise 5 
Séulclzces pléaiércs de 1' Assenzlilée générale 

Comptes rendus des débats 
12lnc séance plénière (extrait) - Discussion du 

rapport de la Commission préparatoire - 
Discours de JI.  Nicholls (Union sud-afri- 
caine). 

Chemise 6 
Quatrième Commission 

Comptes renrlus des débats et doczrme~zfs 
Comptes rendus des séances de la XE à la ~ z m e  

séance et annexes. 



Chemise 7 

Séances #lénières de l'Assemblée générale 

Comptes re+rdzrs des débats el document 

2 7 m ~  séance plénière - Populations ne s'admi- 
nistrant pas elles-mémes: rapport de la 
Quatriéme Commission : résolutions (A/34). 

Populations qui ne s'administrent pas elles- 
mémes - Rapport de la Quatrième Com- 
mission à l'Assemblée générale (annese 13) A/34. 

Chemise 8 

Séaîtces fllénidres de l'Assemblée ginirale 

Résolutions adoptées sur le rapport de la Qua- 
triPme Commission - g (1). Populations 
qui ne s'administrent pas elles-mémes. 

Chemise 9 

I~zscriplion de la question d E'ovdre du jour 

Documents 

Ordre du jour de la deusiéme partie de La 
Première Session de l'Assemblée générale. 

Répartition des points, de l'ordre du jour entre 
Ics Commissions - Rapport du Bureau à 
I'Asçernbiée générale (annexe 30) Al163. 

Chemise IO 

Quatrième Commissiot~ 

Contptes rendus des débats 

14nlc séance. 
15"'~ séance. 
r 6 m c  séance. 
17mc séance. 
1S1ne séance. 
19me séance. 
20mc séance. 



Chemise II 

Quatrième Commission 

Documents 

Méthode de travail suggérée pour l'étude des 
points de l'ordre du jour de la Quatrième 
Commission - Mémorandum du Secrétariat 
(annexe IO) 

Déclaration de M. Novikov, représentant de 
l'Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques (annexe II) 

Communications relatives aux Accords de 
tutelle - Mémorandum du Secrétariat 
(annexe 12) 

Rapport du Secrétaire général relatif aux 
Accords de tutelle (annexe 12 4) 

Délégation de I'Inde : projet de résolution 
concernant l'autorité chargée de l'adminis- 
tration des territoires sous tutelle (annexe 
12 6) 

Délégation de la Chine : projet de résolution 
relatif aux Accords de tutelle (annexe 12 c) 

Déclaration de l'Union sud-africaine sur le . 
résultat de consultations poursuivies avec 
les peuples du Sud-Ouest africain relative- 
ment au futur statut du Territoire sous man- 
dat, et suite & donner aux desiderata exprimés 
(annexe 13) 

Déclaration du maréchal J. C. Smuts, repré- 
sentant de l'Union sud-africaine (annexe 
13 a) 

Délégation de l'Égypte : projet de résolution 
concernant la procédure à suivre pour exa- 
miner la déclaration du Gouvernement de 
l'Union sud-africaine relative au Sud-Ouest 
africain (annexe 13 b) 

Délégation de I'Inde : projet de résolution 
concernant le Sud-Ouest africain (annexe 13 c) 

Communications reçues par le Secrétariat, rela- 
tives aux territoires susceptibles d'être 
placés sous le régime de tutelle, conformé- 
ment à l'article 77 de la Charte - Rlémo- 
randum du Secrétariat 

Annexe 16 
Annexe 16 a 
Annexe 16 b 

Rapport de la Sous-Commission 2 (annexe 21) 



Chemise 12 

Sous-Commission 2 de la Qualrième Commissio~t 

Comptes rendus des débats 

~ r e  séance (extrait). 
zme séance (extrait). 
7me séance (extrait). 
8me dance. 
9me  séance, 

10me séance. 
13me séance (extrait). 

Chemise 13 

Sous- Commission 2 de la Qwatrième Comntission 

Documents 

Composition de la Sous-Commission 2 et 
méthode de travaiI proposée (mémorandum 
du Secrétariat) - Annexe I A/C.4/Sub.z/~. 

Procédure à suivre en ce qui concerne les ques- 
tions restant A l'ordre du jour de la Sous- 
Commission (proposition soumise par le 
rapporteur) - Annexe I a A/C.4jSub.z/13. 

Procédure A suivre en ce qui concerne la décla- 
ration du Gouvernement de l'Union sud- 
africaine (proposition du rapporteur) - 
Annexe 4 A/C.4/Sub.z/jo. 

Projet de rapport du rapporteur à soumettre à 
la Quatrième Commission - Annese 5 A/C.~+/Sub.z/qq. 

Chemise 14 

Quatriéme Commission 

Cornfites rendus des débats et document 

21me séance. 
25mc séance (extrait). 
Déclaration de l'Union sud-africaine sur le 

résultat des consultations poursuivies avec les 
peuples du Sud-Ouest africain relativement 
au statut futur du territoire sous mandat, et 
suite à. donner aux desiderata exprimés - 
Rapport de la Quatrième Commission 
(annexe 76) A / Z ~ O .  



Chemise 15 

Séances filérzières de l'Assemblée  général^ 

Com$tes rendus des débats et document 

6 4 m ~  séance plénière (extrait) - Statut futur du 
Sud-Ouest africain : rapport de la Quatrikme 
Commission : résolution. 

[Note - Voir Chemise y pour : 
Rapport de la Quatrième Commission A/250.1 

Chemise 16 

Séances pZénières de 1' AssemDlée générali 

RésoIutions adoptées sur les rapports de la 
Quatriéme Commission - 65. (1). Statut 
futur du Sud-Ouest africain. 

VI. COMPTES RENDUS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, DEUXIE~IE SESSION 

Chemise 17 

Inscription de la quesiiott ci l'ordre du jour 

Documents 

Ordre du jour de la Deuxiéme Session de 
i'hssemblée générale. 

Distribution du travail entre les Commissions. 

Chemise 18 

Quatrième Commission 

Comptes rendfa des débats 

z g m c  séance. 
3 0 m c  séance. 
31mc séance. 
3 2 n e  séance. 
33me séance. 
38me séance. 
3gme séance. 
4omc séance. 
44"" séance (extrait), 



45me séance. 
47mc séance (extrait). 

Chemise rg 

Quatrième Commissiola 

Note du Secrétaire général sur des comrnunica- 
tions reçues par le Secrétaire général - 
Annexe 3 c 

Communications reçues par le Secrétaire général : 
mémorandum relatif au Sud-Ouest africain, 
par le révérend Michael Scott, avec préface 
par Freda Troupe - Annexe 3 d 

Communications reçues par le Secrétaire général: 
lettre du révérend Michael Scott transmettant 
des pétitions présentées par des habitants du 
Sud-Ouest africain - Annexe 3 e 

Communications reçues par le Secrétaire général: 
càbIogramrne envoyé par le révérend Rfichael 
Scott - Annexe 3 f 

Déclaration de la délégation de l'Union sud- 
africaine relative aux documents A/C.qjgg e t  
AIC.4196 - Annexe 3 g 

Projet de résolution soumis par la délégation 
de l'Inde - Annexe 3 h 

Pologne : amendements à la résolution présentée 
par l'Inde (A/C.4/gg). 

Voir Chemise 18, 38m séance, p .  49 
Amendements proposés par la délégation de 

Cuba au projet de résolution soumis par la 
délégation de l'Inde (AIC.41gg) - Annexe 3 i 

Amendement proposé par la délégation du 
Panama au projet de résolution soumis par 
la délégation de l'Inde (A/C.q/gg) - Annexe 
3 j I 

Amendements proposés par la délégation des 
Philippines au projet de résolution soumis par 
la délégation de l'Inde (AIC.4199) - Annexe 
3 k 

Texte reviçé par la délégation de l'Inde du projet 
de résolution .soumis par la délégation de 
l'Inde (A/C.q/gg) - Annexe 3 E 

Pologne : amendement à la résolution revisée 
présentée par l'Inde (A/C.4/gg/Rev. I) 
Voir Chemise 18, 4 5 m ~  séance, $. 96. 
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Projet de résolution soumis par la délégation du 
Danemark - Annexe 3 m A]C.4/1oo. 

Pérou : amendement A la résolution présentée 
par le Danemark (A/C.4/roo) A/C.4/1r4. 
Voir Chemise 18, 3 g m c  séance, P. 56. 

Amendements proposés par la délégation de la 
Belgique au projet de résolution soumis par la 
délégation du Danemark (AjC.4lroo) - 
Annexe 3 n A/C.4/116. 

Amendement proposé par la délégation du 
Danemark au projet de résolution soumis 
par la délégation du Danemark (A/C.q/roo) 
- Annexe 3 O A/c.4/117. 

Texte revisé par la délégation du Danemark du 
projet de résolution soumis par la déléga- 
tion du Danemark (A/C.4/1oo) - Annexe 
3 fi A/C.4/1oo/Rev. 1. 

Pays-Bas : amendement à la résolution revisée 
présentée par le Danemark (A/C.q/roo/ 
Rev. 1) A / C . ~ / I ~ I .  
Voir Chemise 18, 45me séance, f i .  94. 

[Nofe: Voir Chemise zr pour: 
Rufiport de la Quatrième Commission (A /422)  A/C.4/1z6.] 

Chemise 20 

Séazces piénières de L'Assemblée gédrale 

Cornfites rendus des débats 

1041uc séance pléniére - Question du Sud-Ouest 
africain : rapport de la Quatrième Commis- 
sion ( A / + ?  et A1429) (extrait). 

 ope séance pléniére - Suite de la discussion 
sur les nouveaux projets d'accord de tutelle. 

Chemise 21 

Séances pléxiéres de Z'Assemblée générale 

Documents 

Examen de nouveaux accords de tutelle &en- 
tuels : question du Sud-Ouest africain - 
Rapport de la Quatrième Commission - 
Annexe 13 A1422. 

Examen de nouveaux accords de tutelle : ques- 
tion du Sud-Ouest africain - Communica- 
tion du Gouvernement de l'Union sud-afri- 



caine relative au statut futur du Sud-Ouest 
africain (Résolutions de l'Assemblée générale 
g (1) du g février 1946 et 65 (1) du 14 décembre 
1946) - Note du Secrétaire général A!334- 

Examen de nouveaux accords de tutelle : ques- 
tion du Sud-Ouest africain - Communica- 
tion du Gouvernement de l'Union sud-afri- 
caine sur les n mesures prises par le Gouverne- 
ment de l'Union pour communiqiier à la popu- 
lation du Sud-Ouest africain les résultats des 
discussions qui ont eu lieu lors de la dernière 
session de l'Assemblée générale des Nations 
Unies concernant l'avenir du Territoire I> 

(Résolutions de l'Assemblée générale g (1) 
février 1946 et 6 j  (1) du 14 décembre 

194 ) - Note du Secrétaire général du 2 
Examen de nouveaux accords de tutelle éven- 

tuels : question du Sud-Ouest africain - 
Danemark : amendement au projet de résolu- 
tion présenté par la Quatrième Commission 
(Ah221 A!429. 
v o i r  Chemise 20, Tope séance, +fi. 575-576. 

Chemise 22 

Séances $lénières de l'Assemblée générale 

Résolution 

Résolutions adoptées sur les rapports de la Qua- 
trième Commission - 141 (II). Examen de 
nouveaux accords de tutelle éventuels : 
question du Sud-Ouest africain. 

VIT. COMPTES RENDUS DU CONSEIL DE TUTELLE, DEUXIÈME SESSION 

Chemise 23 

Inscrifit ioi~ de la qrcestiolt a l'ordre du jour 
Document 

Ordre du jour de la deuxième session du 
Conseil de Tutelle T/47/Rev. i. 

Chemise 24 

Conseil de  Tutelle 
Comptes rendus des débats 

6 m c  séance (extrait). 
l o m c  séance (extrait). 
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rgmc séance. 
r a m e  séance (extraits). 

Chemise 25 

Conseil de Tutelle 

Doctwzents 

Résolution de l'Assemblée générale 141 (II) 
du ICI novembre 1947 relative à la question 
du Sud-Ouest africain : Note du Secrétaire 
général T b .  

Report by the Government of the Union of South 
Africa on the administration of South-West 
Africa for the year 1946. [En anglais seule- 
ment .] 

Communications reçues par le Secrétaire général 
relatives au Sud-Ouest africain : Note du 
Secrétariat TI55 

Communications reçues par le Secrétaire général 
relatives au Sud-Ouest africain : Note du 
Secrétariat T/55/Add. i. 

Questions A transmettre au Gouvernement de 
l'Union sud-africaine (Rapport du Comité 
spécial de rédaction) 
Voir Chemise 26 - Résolution 28 ( I I )  dzr 

TI@. 

Co>rseil de Tutelle - Anaene et Chemise 24 
- 1 8 m c  séance, #p. 30 à 32. 

Chemise 26 

Conseil de Tutelle 

Résolzrtion 

RésoIutions adoptées par le Conseil de Tutelle 
pendant sa deuxième session - 28 (II). Rap- 
port du Gouvernement de l'Union sud-afri- 
caine sur l'administration du Sud-Ouest 
africain pendant l'année 1946. 

VIIT. COMPTES RENDUS DU CONSEIL DE TUTELLE, TROISIÈME SESSION 

Chemise 27 

Inscription de la question à l'ordre du jour 

Document 
Ordre du jour. 



Chemise 28 

Conseil de Tutelle 

Com$tes rendus des débats 

31me séance (extrait). 
4xme séance. 
42me séance (extrait). 

Chemise 29 

ConseiE de Tutelle 

Documents 

Réponse du Gouvernement de l'Union sud- 
africaine au questionnaire du Conseil de 
Tutelle relatif au rapport adressé à l'organi- 
sation des Nations Unies sur I'administration 
du Sud-Ouest africain pendant l'année 1946 

Communications reçues par le Secrétaire général 
conformément l'article 24 du règlement 
intérieur du Conseil de Tutelle 

Communications reçues par le Secrétaire général 
conformément A l'article 24 du règlement 
intérieur du Conseil de Tutelle 

Communications reçues par le Secrétaire général 
conformément à l'article 24 du réglement 
intérieur du Conseil de Tutelle 

Communications reçues par le Secrétaire général 
conformément à l'article 24 du règlement 
intérieur du Conseil de Tutelle 

Communications reçues par le Secrétaire général 
conformément à l'article 24 du réglement 
intérieur du Conseil de Tutelle 

Communications reçues p+ar le Secrétaire général 
conforrnément à l'article 24 du réglement 
intérieur du Conseil de Tutelle 

Communications reçues par le Secrétaire général 
conformément B l'article 24 bu réglemen t 
intérieur du Conseil de Tutelle 

Communications reçues par le Secrétaire général 
conforrnément à l'article 24 du règlement 
intérieur du Conseil de Tutelle 

Rapport du Comité de rédaction sur le rapport 
relatif à l'administration du Territoire sous 
tutelle du Sud-Ouest africain pour l'année 
1946 



Rapport du Conseil de Tutelle sur ses deuxième 
et troisiéme sessions - Chapitre VI1 - Sud- 
Ouest africain - Rapport sur l'adrninistra- 
tion du Sud-Ouest africain pour 1946 A/603. 

Ix. COMPTES RENDUS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, PREMIÈRE PARTIE 
DE LA TROISIÈME SESSION 

Chemise 30 

Inscriptioit de la question à l'ordre du jour 

Documents 

Ordre du jour de l'Assemblée générale, Troi- 
sième Session. 

Distribution du travaii entre les Commissions. 

Chemise gr  

Qr4atrième Commission 

Comptes rendus des débats 

76mc séance. 
77me  séance. 
7 8 m e  séance. 
79me séance. 
80mc séance. 
81me séance. 
8zme séance. 
83me séance. 
84-e séance. 
S5me séance. 

Chemise 32 

Quatrième Commission 

Rapport de la Quatrième Commission A/734. 
Danemark, Norvége et Uruguay : projet de 

résolution AIC.41163. 
Voir A/734, fip. 40j et 406. 

Danemark, Norvége et Uruguay : projet de 
résolution revisé A/C.4/163/Rev. r, 
Voir A/734, $ f i -  407 et 411. 
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Inde : projet de résolution A/C.4/164. 
Voir  A/734, &fi. 407 et 408. 

Gréce : amendement au projet de résolution 
dépose. par le Danemark, la Norvège et 1'Uru- 
guaY (AIC.41163) A/C.4/165. 
Vdr A/73#r $9- 406 et 407- 

Cuba : amendement au projet de résolution 
dCposé par le Danemark, la Norvège et 
l'Uruguay (AIC.41163) AIC.41166. 
Voir A/734> $$. 408 et 409. 

Inde : amendement A l'amendement de Cuba 
(AIC.41166) se rapportant au projet de réso- 
lution dépose par le Danemark, la NorvPge 
et l'Uruguay (A/C.4/16g/Rev. I) ~ / ~ . 4 / 1 6 7 :  
Voir Chemise 31, 82m séance, fip. 358 et 359. 

Inde : amendement complémentaire à l'amen- 
dement proposé par Cuba au projet commun 
de rksolution du Danemark, de la Norvège et 
de l'Uruguay (AIC.4/163/Rev. 1) A/C,4/167jRev. 1. 
Voir A/73#, $9, 408 et @o. 

Birmanie et Philippines : amendement au pro- 
jet revisé de résolution présenté par le Dane- 
mark, la Norvége et l'Uruguay (A/C.4/163/ 
Rev. 1) AIC.41168. 
Voir Chemise jr, 8 3 ~  séance, f i .  31. 

Belgique : amendement au projet de résolution 
déposé par le Danemark, la Norvége et 1'Uru- 
gu?Y (AIC.4/'63/Rev. 1) AIC.41169. 
Vozr Chemzse J I ,  82me séance, 9. 362. 

Inde : amendement au projet de résolution 
revisé du Danemark, de la Norvége et de 
l'Uruguay (A/C,4/163/Rev. 1) AlC.41170. 
Voir Chemise 31, 84m séance, p. 373. 

Rapport du Gouvernement de l'Union sud- 
africaine sur l'administration du Sud-Ouest 
africain : rapport du Conseil de Tutelle - 
Lettre en date du 19 novembre 1948 adressée 
au Président de la Quatrième Commission 
par le Président de la délégation de l'Union 
sud-africaine A/C.q/r71. 

Projet de rapport de la Quatrihme Commission A/C.4/172. 
Même texle dans A/734. 

[Note - Voir Chamise 29 pour : 
Rap$mi du Conseil de Tutelie sur ses deuxième 
eb troisième sessions - Chafiitre V I 1  - Sud- 
Ouest africain - Rappmt sur l'administration 
du Sud- Ousst africazn pour 1946 A/603-3 



Chemise 33 

Séances filénières de I'Assemblde générale 

Comptes rendus des débats et documents 

164m0 séance pléniére - Rapport du Gouverne- 
ment de l'Union sud-africaine sur l'adminis- 
tration du Sud-Ouest africain. Rapport du 
Conseil de Tutelle : rapport de la Quatriéme 
Commission. 

[Nole - Voir Chemise 29 @our: 
Rap$orZ du Conseil de Tutelle sur ses deuxième 
et frûisième sessions - Chapitre V I 1  - Sud- 
Ouest africain - Rapport sur l'administra- 
tion du Sad-Ouest a#ricain pour 1946 A/603. 

Voir chemise 32 $OUF : 
Rapport de la Quatrième Commission A/?34.1 

Chemise 34 

Séances plénières de l'Assemblée générale 

Résolartion 

227 (III). ,Question du Sud-Ouest africain. 

Chemise 35 

Séances du Conseil de Tutelle 

Comptes rendus des débats 

110 séance. 
25me séance. 
27me séance. 

Chemise 36 

Conseil de T~tel le  

Documents 

Question du Sud-Ouest africain - Note du 
Secrétaire génCral T/371. 

Question du Sud-Ouest africain : projet de 
résolution soumis par les Philippines T/383- 



[Note - Voir Chemise 42 pour : 
Lettre adressée au Secrétaire général par M .  J .  H. 
Jmdaan, représentant permansnt adjoint de 
1' Union sud-africaine auprès de l'Organisa- 
tion des Nations Unies A/929.] 

Chemise 37 

Loi constilutionnelle du Sud-Ozkest africain 

Lettre adressée au Secrétaire génCral par M. J. 
K. Jordaan, représentant permanent adjoint 
de l'Union sud-africaine auprès de l'organi- 
sation des Nations Unies */929- 

South- West A fric& Co-litution A cl, r925- 
The Laws of SouthWest Africa, 1925 : Pro- 
clamations and firincifial Govern.mewt molices 
issued in South-West Ahica, 1 s t  January to 
3xsf December, 1925 (extrait). [En anglais 
seulement.] 

Chemise 38 

Conseil de Tutelle 

Résolution 

III (V). Question du Sud-Ouest africain. 

XI. COMPTES PENDUS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, QUATRIÈME 
SESSION 

Chemise 39 

Inscription de la question à l'ordre drs jour 

Document 

Ordre du jour de l'Assemblée générale - 
Quatrième Session A/994~ Al9941Add. 1 

et A/ggq/Add. 2. 
Distribution de travail entre les Commissions. 

Chemise 40 

Quatriètr$e Cmnmission 

Comptes rendus des débats 

128me séance. 
129me séance. 
130me séance. 



131me séance. 
13zme séance. , 

133me séance. 
134me séance. 
13 jme séance. 
136me séance. 
1371"~ séance. 
138lrle séance. 
139nle séance. 
r4ome  séance. 
141me séance. 

Chemise 41 

Quatriéme Commissio~z 

Docusnents 

Inde : projet de résolution A/Ca4/L.53- 
Voir Chdniise 42 - Question dir Strd-Ouest 

africain : rapport du Conseil de Tutelle 
- Rapport de la Quatrième Commission 
- ParagraPhe 29 (Alr180). 

Danemark, Norvège, Syrie et Thaïlande : 
projet de résolution A/C.4&54. 
Voir Chemise 42 - Qtjestion du S.icd-Ouest 

africai~z .. rap ort du Conseil de 7'~delle - P Rapport de a Quatrième Cm~irmission - 
Paragraphe 34 i) (AIIISO). 

Inde : projet de résolution A/C.4/L. j ~ .  
V o i r  Chemise 42 - Question d21 Sud-Ouest 

alricuis : rapfiort du Conseil de Tzitelle - 
Rapport de la Quatrième Commission - 
Paragraphe 34 i i )  (A1118o). 

Guatemala : proposition A/C.4/L. j6. 
GuatemaIa : proposition (texte remanié) A/C.4/L. j6/Rev. 1. 

Voir  Chemise qz - Questiort du Sud-Ouest 
africain : rapport du Conseil de Tutelle - 
Rapport de la Quatrième Commission - 
Puragra9he 7 (Alr180). 

République dominicaine : amendement à la 
proposition du Guatemala (A/C.4/L.j6) A/C.4/L. jS. 
Voir  Chemise 40, 132m séance, paragraphe 2. 

Union des Républiques socialistes soviétiques : 
amendement au projet de résolution de 
i'Inde (A/C.4/L.53) AjC.4jL.61. 
Voir  Chemise & - Question du  Sud-Ouest 

africain : rafiport du Conseil de Tzrtelle - 
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Rapport de la Quatrième Commission - 
Paragraphe 32 (AlirSoj.  

Guatemala : amendement au projet de résolu- 
tion de l'Inde (AjC.4jL.53) A/C.4/L.63. 
Voir Cheniise 40, 1 3 6 ~  séance, paragrafihes 

48 et 49. 

Danemark, Inde, Norvège, Syrie et Thailande : 
projet de résolution AJC.4IL.64. 
Voir Chmise 42 - Question du Sud-Ouest 

africain : rapport du Co.nsei1 de TutelEs - 
Hap#ort de la Qzialridme Cmmissiun - 
Paragra #hs 35 (Alr180). 

Communications reçues par le Secrétaire général A/C.4/L.57 et 
A/C.4/L.$7/Corr. I. 

Résolution adoptée par la Quatriéme Commis- 
sion à sa 134me séance, le 23 novembre 1949 AjC.qjL.60. 
Voir Chemise 42 - Question du Sud-Oztest 

ajricain : rapport du Conseil de Tutelle - 
Rapport de Eu Qwakième Cammissiort - 
Paragafihe IO ( A ~ I I ~ o ) .  

Rapport de la Sous-Commission 7 à la Qua- 
trième Commission A/C.4/L.62. 

Question du Sud-Ouest africain : rapport du 
Conseil de Tutelle - Projet de rapport de 
la Quatrième Commission AIC.qjL.65. 
Voir Chemise 42 - Qgestion du Sud-Ouest 

africain : rapport du Conseil de Tutelle - 
Rapport de la Quatrième Commission - 
(Al118o). 

Documents soumis par le pasteur Michael Scott A/C.4/L.66. 

Chemise 42 

Siances #Jé'?zières de E'Assernblée générale 

Cmples  rendus des débats et doctrmenls 

26gmc séance plénière. 

Lettre adressPe au Secrétaire général par hl. J. 
R. Jordaan, représentant permanent adjoint 
de l'Union sud-africaine auprés de l'organisa- 
tion des Nations Unies */929* 
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Rapport du Conseil de Tutelle sur ses qua- 
trième et  cinquiéme sessions - 3. Question. 
du Sud-Ouest africain A/933. 

Note du Secrétaire général A/g62. 
Question du Sud-Ouest africain : rapport du 

Conseil de Tutelle - Rapport de la Qua- 
trième Commission A/1180. 

Question du Sud-Ouest africain - Argentine, 
Belgique, Brésil, Canada, Chine, Danemark, 
Etats-Unis d'Amérique, Guatemala, Irak, 
Liban, Mexique, Korvége, République dorni- 
nicaine, Syrie, Thaïlande, Turquie, Uruguay : 
amendement aii pro'et de résolution II proposé 
par la Quatritrne dommission (A/1r8o) AI1197- 
Voir 26gme  séance plénière, fiaragrapht! 53. 

Chemise 43 

Séorrnces filénières de E'Assemblée ginérale 

Résolutions 

Résolutions adoptées sur les rapports de la 
Quatrième Commission - 337 (IV). Question 
du Sud-Ouest africain : confirmation de réso- 
lutions antérieures et présentation de rap- 
ports. 338 (IV). Question du Sud-Ouest 
africain : demande d'avis- consultatif à la 
Cour internationale de Justice. 

2. DOCUMENTS SOUMIS A LA COUR PAR LE SECRÉTAIRE 
GENERAL DES NATIONS UNIES A LA REQUÊTE DE LA COUR 

Territoires non-awtonomes 
Résumé des renseignements transmis au 

Secrétaire général au cours de l'année 
1946. 

Publication des Nations Unies, no de vente : 
1947 VIB I .  

Quatrième session 
Comité spécial pour l'examen des renseigne- 

ments transmis en vertu de l'article 73e 
de la Charte. 

Date de réception des renseignements sur les 
territoires énumérés. Point IV de l'ordre du 

jour provisoire. A/AC.zS.W.6 
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Quatrième session 
Renseignements relatifs aux territoires non- 

autonomes. 
Résumé et analyse des renseignements trans- 

mis en vertu de l'article 73 e)  de la Charte A/915. 
Rapport du Secrétaire général. 

Quatrième session. 
Renseignements provenant des territoires 

non-autonomes. 
Résumé et analyse des renseignements trans- 

mis en vertu de l'article 73 e) de la 
Charte Algrg, Addendum I. 

Rapport du Secrétaire génkral. 





UXITED NATIONS CONFEREXCE 09 ISTEI<K..\TiOK.r\I, 
ORGANIZATIOK 

Doc. 29. 
(Extrait) DC/4. 

31. FRASER (Kouvelle-Zélande) ct Al. I'ORI)E (Australie) attirèrent 
l'attention du Comité sur les fonctions du Comité technique no 4 de 
la Commission no TI ziiiisi que le docuriicnt du Secrétariat les décrit : 

plaborer des projets de dispositions se rapportant aux principes 
ct au  mécanisme d 'un système de trusteeship iriternational pour 
les territoires non autonomes qui seraierit, apres accord ultérieur, 
placés sous cette administration, et recommaricler ces projets h 
la Commission I I  et, s'il y a lieu, 5 la Commission III. ii 

Ils firent remarquer que la phrase de cc paragraphe où il est question 
d'accord ultérieur pourrait être interprétée de manière 5 limiter le 
champ de la discussion du trusteeship au cours de la présente C.onfé- 
rence. I,e Président intérimaire cI6clara qu'il n'y aurait aucune 
restriction de cet ordre. 



UNITED NATIOKS CONFERENCE O N  INTER-JATIOXAT, 
ORGANIZATION 

CO-ORDINATIOX COJlillITTEE 

SUhlMARY RECORD OF 37th MEETIKG OF CO-0RI)IXATION COMR.I11'TI:E, 
20 JUKE, 1945 

The following members were present : 
Australia : K. H. BAILI:Y 
Brazil : CYRO DE FREITAS VALLE 
Canada : N. A. ROBERTSOS 
Chile : F É L I X  SIETO DEL Rio 
China : VICTOR HOO 
Czechoçlovakia : JAN PAPXNEK 
France : CHARLES CHAUMONT 
Iran : ALI AKBAR SIASSI 
Mexico : RAFAEL IIE LA COLINA 
Netherlands : ADRIAX PELT 
Union of Soviet 

Socialiçt Kepublics : S. A. COLZISSKY 
United Kingdom : H. 31. G. JEBB 
United States : LEO PASVOLSKY 
Yugoslavia : STO J A N  GAVRII.OVIC.  

Also present was : 
New Zealand : YETER FRASEI~,  

Chairman, Colnnliltee 1114, 

The Chairman, Blr. Pasvolçky, opened the meeting a t  9.15 p.m. 

CHAPTERS XII, XII (A), XII (B) 

The Committee had before it Docs. IfrD 411, Col171 ; \f7D 412, 
CO/172, and \$'D 413, CO/r73, which divided into chapters the tests 
adopted by Committee 11/4 on Trusteeship as Section A, paragraphs 1-2, 
and Section R ,  paragraphs 1-15. reported as Docs. \VD 414. C0/174, 
and \irD 374, CO/r54, and IVD 393, CO1154 (I), respectively. The 
texts were considered by the Co-ordination Committee as set up by 
the Secretariat in three chapters broken up  into articles as follows : 

Chapter XII, Declaration concerning non-setf-governing territories, 
Articles 73-74 (IVD 41 I ,  coI1.71) ; 

Chapter XII (A), International trusteeship system, Articles 75-84 
(If'D 412, C0/172) ; 

Chapter XII  (B), The Trusteeship Council, Articles Sj-go (\VU 413, 
coI173). 
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Tlze Coiitrnitlee reoised the Lmt ckiuse fo rend : "obligalima io pvoiizote 
1~ the i~tnzosl, wilhils the systenl of ig,tcrnlttio.iaul Pace  ami S E C Z L I . ~ L Y  
establishcd by Ihe prese~xt Charder, the well-being of the i?ah(zbitlt?ats of 
these terrztorics". 

&Ir. Robertson referred to the sccond controlling obligation of the 
main paragraph, that the Members "accept as a sacred trust" the 
promotion of well-being by the stated ends, among which was tranç- 
mission of information to the Secretary-General, in subparagraph e. 
He suggested saying "and to this end uridertake : ( a )  to ensure ; ( b )  to 
develop ; (e )  to transmit". Air. Fraser was thoroughly of that miiid, 
but dared iiot agree because "undertake" wns vigorously opposcd in 
Committee 1114. Mr. Poynton and Alr, Gerig said they had ;L slight 
preference for "rigrce". France opposecl "undertake", wiietlici- because 
of a different corir~otation in French, Xlr. Fraser did not know. I t  was 
pointed out thnt the "sacred trust" to submit reports was supple- 
mentary, but that it could not be made into a separate paragraph 
without a change of meaning. 

The Conrnzittee insertcd a comi?m affer "tveatsne4tt" in s~~bparagrrtph a. 

11% the FrencIz text of sz~bparagvaph b "autonomie administrative" 
was claanged to "autonomie". 

I t  was noted by the Committee thn t  subparagraph c,  as reading 
out of the mairi paragraph, providecl for furthering internatiorial 
peace and sccurity within the system of international peace and 
security established by the Charter. , 

In subparagrapli d the use of the term "specialized international 
bodies" was analyzed to mean soinething other tlian "specialized 
agencies" brought into relationship with the Organization. hfr. Fraser 
and Alr, Poynton confirmed thiç view and said bodies of whatever 
internatioiial kind which were specially qualified to investigate were 
contemplated. 

The Commitlee deleted "co-operate ...., whmt lind where mppropriufe, 
witlz sfiecialized i?zlernatiowl bodies" anri wrote "co-operats .... with 
appropriatc intergzational bodies". 

Article 74 
Tlze Com~zittee cltalrged "States ~Members also agree" to "illçnibers 

of the United Nations apee". 

l l r .  Poyriton esylained that the construction "in respect of such 
territories iio less than in respect of their rnetropolitan ereas" was 
intended to express the feeling that those colonial territories should 
not be treated or regarded in any way different from any coiiq~iered 
metropoiitan nrea. Mr. BaiIey questioned the use of "such" wliich 
referred to the territories under Chaptcr XI I  (A) the wrong group. 

The Cornmittee chalzged "szrch territorzes" to "the territories to ahich 
this  clzapter u#plies". 

The Conimittee discussed the phrase "worid co~riinuriity" with 
Jiessrs. Fraser, Gerig and Poynton aiid tlie Secretary of Comniittee 1114, 
31r. Chase. 
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The Cotnntittee clzalaged "tltis war" to "Second World War" 

The vagueness of the words "subsequent agreement as to which 
tcrritories" was brought up by Mr. Bailey. The Chairman pointed 
out that no comrnitment was given whether the State concerned 
~vould corne into agreement with the Organization or sorne other 
entity ; this untertainty made "agreements" inappropriate. The 
recasting of the sentence so as to qake  "territories" its subject was 
discussed and abandoned. 

The filtrase "ns to" was deleted witlz Mr.  Fraser's assent. 

Article 78 

The Committee interpreted the sentence to deal with territories 
after thep had become Members, and tlien was puzzled to  determine 
whether "relationship arnong which" referred to  the antecetlent United 
Nations, Members of the United Nations or territories. 

The verb "should be based" was debated at length. Among the 
forms suggested were : since relationship ,... is ; shall be ; is ; will be ; 
shoiild be ; being based. JIr. Van der Plas favored "shall be based". 
hir. Fraser regarded the article as very important. Mr. Chase as its 
secretary said Committee 1114 finally adopted "shall". &Ir. Gerig said 
its Drafting Committee thought at the time "shall be". 3fr. Golunsky 
could not Say a t  the moment what was the thought of the Soviet 
delegation, from which the proposa1 came. Mr. Fraser said whether 
it was stated as a fact or a precept seemed to rnatter little. 

The Conzntittee testatively adopted " s h ~ l l  be based" 

The Co.mmittee read "a Aiember of the Li?git~d AT~~tiomss" ,for ''@?te 
of the Uwited Natioîu". 

The Conimitfse stibstittrfed " Articles 82 ad 84" #or "parngrnpks 8 
a d  IO below". 

The term "alteration or amendment" recalled to tlie Chairman 
the change of "alteration" to "modification" in Chapter XV, Arti- 
cle SI X. hlr. Bailey said he did not find "modification" to be a good 
technical term, and >Ir. Gerig cited Air. Stassen agairist its use in a 
text and his preference for "alteration or amendment". I t  was agreed 
to retain "alteration". 

Article 80 

The referome in #aragrapl~ I to "$aragruphs 3, 4 a d  6" zvns correcteci 
to "Articles 77,  79, LI& 81". 

Tlze terln "blember States" was altered to "ililembers". 

The Co~rrnrittee in finvagruplz z deleted "p.irrsunnt. to the provisions 
of Articles 77 and- 78" a9rd ilaserted " in  accordn~ice with the provisio~~s 
of this clrapter". 
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menibers of the Committce would consult in their delegations those 
mernbers who were concerned with the question in Cornmittee 7114. 

The Colnmitfee dccided 50 comwlt the dclcgatiorbs the proposed 
cBn?zgd "appl icabb igr elcclz strategic aren". 

In paragraph 3 the Cortfrnittee strîiciz out the rejerence prooided for 
i f 6  #uragrnfi?t I r  below" . 
Article 83 

The Commitlee corrzcted t l r ~  ~PeEEiftg oOf ''i?t.sllrel' to "erzsiire" 

ï ' I z ~  Cnmiilittcr: debeted "shall 58 ettzfiowered to" agtd imerteii "~?z[zy". 

The structure of tlie second sentence \vas discussed at some length. 
The phrase "obligations undertaken by tlie üclministering authority 
for the Security Council iii this regard" was esriminecl. Mr. Robertson 
siiggested that thc :~utfiority acted as :in agent and the Chairmaii 
added that the obligations were undertaken "on behalf of the Security 
Council". A h .  Poyntoii said the clause was to cnable the authority 
to use the resources of the trusteeships in contributirig to the general 
obligations. This interpretation suggested that the obligations were 
with respect to the Security Council or the Orgaiiization. Definirig 
the obligations as carrping out the spccial agrecrnents for provision 
of forces, etc., \vas deemed inaccurate. >Ir. Golunsky made an acceptable 
suggestion, "obligations undertaken by the adniinistering ailthority 
under Article 47". &Ir. Fraser found that interprctation to be correct. 

The Com*niflee re7iised the secwad sei%te+tce by delela'fig "for ihe Securily 
Coz~lzcil in tha's regard alcd" and insertitzg " u i t d ~ r  Article 47 as well as". 

CHAPTER XII (B) 
.A rficle 8 j  

This article was a recasting of the first sentence of paragraph r r  
of Section R of the test adopted by Cornniittee 1114. The revision 
was due to the fact that the establishment of the Trusteeship Council 
was now to be determined by Chapter I I I ,  Article 7, which creates 
khe organs of the Organization. 

Mr. Jebb found the present language (Doc. \VI) 413, cOI173) 
cumbersome and with the Chairman suggested transferring the para- 
graph to Chapter X I I  (.4), treating the mnterial as was done witli 
a similar text in the Economic and Social Chapter IX, Article 63. 
This would bring closer together the relation of the General Assembly 
to the trusteeship system and leave Chapter XII  ( H )  wholly devoted 
to the Trusteeship Council. AIr. Fraser said Cornmittee 1114 had desired 
that the new idea wliich this article represented should be emphasized 
by being set apart, but the Chairman pointed out that the new 
organization of the Charter into chapters suggested the desirability 
of including this Article in XII (A). 31r. I3ailey çaid that &Ir. Fraser's 
point might be met by saying that there were functions not covered 
merely by the General Assembly. The Trusteeship Council could assist 
the Security Council, for example, and receive informatiori about 
strategic matters. If the article were placed as Article 84, paragraph 2, 
i t  wouId not be necessary to refer to the functionç "not reserved to 



had intended; this was definitely a substantive change. The Acting 
Secrctary, Mr. Green, stated that the changc had been made in order 
to avoicl ari apparent duplication of Article 85. Mi-. Fraser said the 
Committee had intended that the General Assembly as a superior 
organ should receivc petitions or reports, for example, and should 
pass them on to the Trusteeship Council. Various suggestions were 
offered for retaining the intent of the draft of Committee 1114. The 
outcome of a discussion by Messrs. Fraser, Golunsky, Tebb, Liang 
and I'oynton Ras phrased by the Chairman as follows : "The Trustee- 
ship Council in carrying out its functions as authorized by the General 
Assembly may", etc. 

The Cornmittee accefited Article 87, amended to commence as follows : 
"The Trusteeship Council, in carrying out its functions as 

autlionzed by the General AssembIy, may :" 

Afr. Jebb stated that "in" should not have been substituted for 
"for" in line 7. Mr. Gerig advised the Comrnittee that Committec II14 
had very deliberately used "for" in thiç place. 

The Cornmittee acceptcrl Article 88 with tlae substilz~tio~& of "for" for 
" i g i "  in line 7 .  

&Ir. Robertson mentioned that "territory which is not a strategic 
area" was more definite than "territory within the competence of 
the General Assembly". 

Article 88 (A') 

This article on voting just received from Cornmittee I/I, was read 
by the Chairman. 

The Committee accefted without discussion the following text : 

"1. Each member of the Trusteeship Council shall have one vote. 
"2. Decisions of the Trusteeship Council shall be taken by a 

majority of those preçent and voting." 

The Cliairman said that a simple majority was here meant. Mr. Bailey 
suggested that paragraph I a a s  not necessary, since on this Council 
States have only one representative each'. The formula used for the 
Economic and Social Council was not applicable in this article, in 
his opinion. The Chairinan said while it was perhaps not needed, it 
might go in now for purposes of symmetry ; it could be taken out 
later if desired. 

Article 89 

The article u7as niade to conform, with Afr. Fraser's consent, to 
the similar article in Chapter IX (X). 

The Cornmittee accepted fiaragrafih I, witlt the reading "$rocedl~re, 
including". 

The Contmittee in +aragrafih 2 read "with its rrtles, which shal2" 



(Escerpt) 

Sü.\l.\l.iHI' RECORD O F  40th h1EETlSC OF CO-OKL)ISZ\TIOS COJIJIITTEE, 
zz JUNE, 1945 

>Ir. I'clt referred to the title of the chapter, "I'olicy regarding Non- 
Self-Goveriiing Territories", and said the report of Conimittee 1114 
(Doc. 1r15 ; 11/4/44 (1) ( a ) )  showed that the 'Technical Committee 
wanted the test to  be a declaratioii, meant it to be a declaration 
and said so. He thought it would not be a declarntion of the Aiembers ; 
but JIr. Golunsky asserted it would be, since al1 woulcl sign it. The 
Chairman asked how could a declaration be put iii the Charter as a 
chapter, and was of the opinioil thnt the'Technicn1 Committee, whidi 
knew it was working for a Charter, did not envisage how it  would 
fit into ri Charter. hlr. Liang found no fault with "declaration" silice 
general stntements of the saine sort liad already been adoyted. 'The 
Chairman thought tliat "cleclaratiori" might be made n side heading 
because as a provisioii it would apply accordirig to its terins but as 
a declnration it would apply to all. In further discussion 'ilr. Golunsky 
said that arrangement as a separate chapter or as part of a chapter 
did not change his point of view that the declaration was binding 
not oiiljr oii the Nembers who had or assumed responsibility but on 
al1 illembers. He suggested putting al1 the trusteeship material in a 
single chapter. The Chairmaii suggested putting the "declaration" 
and the other provisions on non-self-governing territorieç into one 
chapter oii the mode1 of the economic and social material, with tlie 
Trusteeship Council given a separate chapter. Blr. Pelt said that 
Chapter S I  was a declaratiori hy sorne States uriderwritten by al1 
RIembers. hIr. de la Colina saitl it covered al1 Members if they assumed 
the responsibility. To the Chairman's remark that his only interest 
in combining these chapters was to  get rid of the mord "declaratioii", 
>Ir. Railey said Committee TI14 was uneasy about the Cornmittee's 
droppirig tlie word and was surprised at the division into three chapters. 
Mr. Liang said the Trusteeship Council, as a principal organ, should 
be given n chapter. In  that case, Mr. Golunsky saicl, there ought to  
be tliree chapters. As to "declnratian" he advised to let it stay, and 
Mr. de la Colina commented that it was a dechration whether the 
title was there or not. 

The Com»tittee 'reuerfed lo  the / i f l e  "Declarcition regardhg Xm-Self-  
Governing Territories". 

Article (75) 73 
air. 13ailey drew attention to the pronoun "their" in subparagraph O, 

"in the progressive development of their free political institutions". 
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Article (80) 78 
T h e  Cot~ztnittce reud "shdl"  ilrslead of "skould" in view of  the new 

text O# Cot~nt i t tce  1114. 

Article (82) 80 
The reierences were made specific to articles after esamination of 

the original of Cornmittee 1114. 
The original paragraph 3 had been divided into two articles (Arti- 

cles (79 and So) 77 and 7s) by the Committee, which found that the 
second of those articles did not bear upon this article. 

I n  plzragrnplt r the Cornmiltee rzad "nzadi! ~t?.ldsr Articlcs (79, 81, 
nnd 83) 77, 79: mtd 81" and deleted "ira ~tccordalzce zeiith the $ruoisions 
O# thzs chafler . 

Mr. Gerig esplained that Committee III4 iri  paragraph z of this 
article had tried, by using a future conditiorial, to cover agreements 
that were concluded while recognizing that in certain cases agreements 
might not be concluded. 

11% fiarngrnplt 2 the Cot?zmittee adopted u s  a corrected reudifig : "con- 
c l z~s io~ t  O/ agreenzeltts for placiizg mandutcd and otl~er terr i tori~s  ztnder 
the trusteesltip system ns provideci /or in Article (79) 77". 

Article (83) SI 
The Committee discussed, without chxnging the text, whether "in 

each case" required an agreement for each territory or allowecl one 
agreement to cover several territories with variable terms for each. 

T h e  Coni~rriltee rend "wil l  cxercise" for "sFtall exercise". 

" Hereiqaafter" w ~ i s  saibstittrfed /or "Aerenffer". 

Article (86) 84 
hlr. Jcbb proposcd a revision of the second sentence. After some 

discussion of tlie proper antecedents of the phrases "to this end" and 
"in this regard" in the  proposal it wns supported as a more accurate 
statement of the intention alid as nvoiding an obscure cross.reference, 

T h e  Co~wmiftee i g a  tlze secofrd senlet8ce deleied "obligatiows irqdertaken 
by the admi9,istericsg azttlzority zrnder Article 47 and" in order fo  itasert 
"obligations lowards fhe Senzcrity Coatncil irndertaken i l 8  this regard by 
tha ndiîzinistera'ng aictltority". 

Article (87) 8j 
T h e  Conzmiltee itaserted "o~cirnli~sg" before "under" in paragraph 2. 

Article (88)  86 
A redraft of the article to briiig it into confonnity with the other 

coniposition articles, which had been discussed with some members 
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Mr. Jebb noted that the Ianguage permitted the General Assembly 
to make a visit to a trust territoq ; bTr. l'elt commented that the 
only deterrent to such a picnic was the condition of agreement with 
the administering authority. 

Article (go) 88 .- . 

It  was proposed to begii~ this sentence with "in addition to" during 
the discussion on combining Article (89) 87 with .i\rticle (67) S5,  but 
both ideas were given up when it was seen that the transfer would 
leave only this article under the side heading "Functions and Powers". 

Before leaving thiç group of articles Mr. Robertson asked if there 
was not an omission in not specifyiiig assistance to  the Security 
Council by the Trusteeship Council. In  the ensuing discussioii it was 
pointed out that the relationship between the two councils established 
by Article (55) 83, paragraph 3, was limited to strategic areas and 
clid not extend to the trust territories. hlr. de Freitaç Valle suggcsted 
as an article : "The Trusteeship Council may furnish information to 
the Security Council and shall assist the Security Council upon its 
request." The Chairman observed that there was a great desire to 
keep tlie Trusteeship Council and its affairs out of the field of the 
Security Council, which was why a general power given here woiild 
not be accurate. Tlie proposal was given up. 

Article (gr) 89 
The Cornmittee rend "sfzdl be made" for "shnll be tnken". 

UXITEI) NATIONS CONFEKEFCE OX ISTERNATIOKAI, 
ORGAWIZATION 

CO-OIIDIK.;ATTOK COMJIITTEE 
\\ID 441. 

(Excerpt) COi205. 

SUJlMARY RECORD OF 41st hIEETISG OF CO-ORDISATION CO>lhlITTEE, 
23 JUSE, 1945 

Article 88 
The Co~nmittee reconsidered tlie distribution of functions ailcl 

powers of tlie Genernl Assembly and the Trirsteeship C-ouncil with 
relation to the test of this article. 



UNITED NATIONS CONFERENCE ON INTEIINATIONAL 
ORGABIZATION 

CO-0RDISAT.IOX COJINITTEE 
COI1 7.l 

CHAPITRE DU RÉGIME I)B TUTELLE, SECTIOS A 

(Texte de'fîfiitif adopté par le Comité 1 0 4  erb dafe dzc zo jziilû- 1945) 

I. Les Etats Membres des Nations Unies à qui incombe la responsa- 
bilité de \'administration de territoires dont les populations ne s'ad- 
~ninistrent pas encore complètement elles-mêmes reconnaissent le 
principe de la primauté des intérets des habitants de ces territoires 
et acceptent comme une mission sacrée l'obligation de favoriser dans 
toute la mesure du possible leur prospérité dans le cadre du systCme 
de paix et de sécurité internationales, et i cette firi  : 

a) d'assurer, dans le dû respect de la culture des populations en 
question, leur progrés politique, économique et social, ainsi que 
le développement de leur instruction, de les traiter avec équité 
et de les protéger contre les abus ; 

b) de d6velopper l'autonomie administrative (self-guüernnae?bt), de 
tenir compte des aspirations politiques des populations, et les 
aider dans le développemeiit progressif de leurs libres institutioiis 
politiques, clans la mesure appropriée aux circonstances particu- 
lières de chaque territoire et de ses populations et à leurs degrés 
variables d'avancement ; 

c )  d'affermir la paix et la sécurité internatioiialcs ; 
d) de favoriser des mesures constructives de développement, d'encoii- 

rager des travaus de recherches, de coopérer l'un avec l'autre 
et, quand et où cela serait possible, avec Ics organismes inter- 
nationaux spécialisés, en vue d'atteindre les buts sociaux, écono- 
miques et scientifiques indiqués au présent paragraphe ; 

E )  de communiquer réguli6rement au Secrétaire général, à titre 
d'information, sous réserve des exigences de la sécurité et de 
coiisidérations d'ordre coristitutionnel, des renseignements statis- 
tiques et autres de nature technique relatifs aux conditions 
économiques, sociales et d'éducation des territoires autres que 
ceux auxquels s'appliquent les dispositions de la Section R du 
présent chapitre. 

2. Les ]?tais hlen~bres reconnaisserit égalerrient que leur politique 
doit être fondce, dans ces territoires comme clans leurs territoires 
métropolitains, sur le principe général du bon voisinage, compte tenu 
des intérêts et de la prospérité des autres membres de la communauté 
mondiale dans le doinaine social, économique et cornniercial. 



UXITED KATIOSS COKFEREVCE OB TXTERNA'TIOBAI, 
ORGANILATIOX 

(Texte français définitif adopté par le Comité 1114 le 18 juif5 1945) 

I. Les Nations Unies établiront, sous leur autorité, iin régime 
international de tutelle pour l'administration et la surveillance des 
territoires, appelés ci-après territoires sous tutelle, qui poiirroiit Ctre 
placés sous ce régime en vertu d'accords particuliers ultérieurs ; elles 
créeront a ces fins le mécanisme approprié. 

2 .  Conformément aux buts des Nations Unies érioiicés au chapitre 1 
de la Charte, les fins essentielles du système de tutelle seront les 
suivantes : 

a)  affermir la paix et la sécurité internationales ; 
6) favoriser le développement politique, Pconomique et social des 

populations des territoires sous tutelle ainsi que le développement 
de leur instruction ; favoriser également leur f volution progressive 
vers l'autonomie administrative (self-governmen.t) ou vers l'iiidé- 
pendance, compte tenu des conditions particulières I chaque 
territoire et à ses populations, des aspirations librement exprimées 
des peuples intéressés et des dispositioiis qui pourrorit Ytre prevues 
dans chaque accord de tutelle ; 

c) encourager au bénéfice de tous le respect des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, sans distinction de racc, dc langue, 
de religion ou de sexe, et développer In conscience de l'iiiterdé- 
pendance des peuples du monde ; et 

d )  assurer l'égalité de traitement dans le domaine social, économique 
et commerciat a tous les Membres des Nations Unies et à leurs 
ressortissants, et assurer également A ces derniers 1'CgalitC de 
traitement dans l'administration de la justice, sans porter préjudice 
à la réalisation des fins énoncées aux alinéas CL) et 6 )  ci-dessiis, et 
sous réserve des dispositions du paragraphe 5 ci-dessous. 

3. Le régime de tutelle s'appliquera allx territoires rentrant dans 
les catégories ci-dessous et  qui viendraient à être placés soi~s ce régime 
en vertu d'accords de tutelle : 

a) territoires actuellement sous mandat ; 
6 )  territoires qui pourront être détachés d'États ennemis par suite 

de la prtsente guerre ; 
c) territoires volontairement placés sous cc régime par les Êtats 

responsables de leur administration. 
Il sera déterminé par accord ultérieur quels territoires de ces diverses 

catégories seront placés sous le régime de tutelle et dans quelles condi- 
tions. Le régime de tutelle ne s'appliquera pas aux pays devenus 
Membres des Xations Unies, leurs relations mutuelles étant fondées 
sur le respect du principe de I'6galité. 



4. 1,es termes de la tutelle, pour chacun des territoires destinés h 
être placés sous le régime de tutelle, de même que toute  nod di fi cation 
e t  tout amendement de ces termes, feront l'objet d'un accord entre 
les Etats directement intéressés, y compris la Puissance ~nandataire 
dans Ie cas de territoires administrés sous mandat par l'une des Nations 
Unies, et seront approuvés conformément aus  paragraphes 8 et i n .  

j. A l'exception de ce qui peut être convenu dans les accords particu- 
liers de tutelle passés en vertu des paragraphes 3, q et 6, plaçant 
chaque territoire sous le régime de tutelle, et jusqu'a ce que ces accords 
aient éttS conclus, aucune disposition du présent chapitre lie sera 
interprétée comme modifiant directement qu indirectement, en aucune 
manière, les droits quelconques d'aucun Etat ou d'aucun peuple ou 
les termes ci'instruments internationaux en vigueur auxquels des 
États Membres peuvent Lttre parties. C.e paragraphe ne doit pas Çtre 
intcrpr6tC commc justifiant un retard ou un ajournement de IR négo- 
ciation ou cle la conclusiori d'accords destin& à piacer sous le régime 
de tutelle, ainsi qu'il est prévu au paragraphe 3,  cles territoires soirs 
mandat ou d'autres territoires. 

6. L'accord de tutelle fixera, dans chaque cas, les conditioiis dans 
lesquelles le territoire sera administré et d6signera l'autorité qui  assurera 
l'administration dii territoire sous tutelle. Cette autorité, qui pourra 
être uri État ou plusieurs ou les Nations Unies elles-mêmes, sera 
désignée ci-apiPs sous le nom d'autorité chargée de l'administration. 

7. En  'outre, tout accord de tutelle peut désigner une ou plusieurs 
zones stratégiques, comprenant une partie ou la totalité du territoire 
sous tutelle, sans préjudice de tout accord spécial conclu en application 
du paragraphe 5 cle la section 13 du chapitre I7TII. 

S. En ce qui concerne ces zones stratégiques, toutes les fonctions 
dévolues aus  Bations Unies, y compris l'approbation des termes de 
la tutelle ainsi cliie de la modification et de l'amendement éventuels 
de ceux-ci, seront exercées par le Conseil de Sécurité. Les buts essentiels 
prévus au paragraphe 2 s'appliqueront aux populations <le chacune 
des zones stratGgiques. Le Conseil de Sécurité, sous réserve des esigences 
de la sécurité e t  tout en respectant les dispositions des accords de 
tutelle, aura recours à l'assistance du Conseil de Tutelle prévu au 
paragraphe ~ r ,  dans l'exercice des fonctions que Ies Nations Uriies 
assument du fait du régime de tutelle en matière politique, économicliie 
et sociale, et en ~riatière d'instruction, dans les zones stratégiques. 

g .  1,'rrutorité chnrgde dc I'administratiori aura le devoir de veiller 
à ce que le territoire soiis tutelle contribue au maintien de la pais 
et de la sécuritr': internationales. A cette tin, elle aura le droit d'utiliser 
des contingents volontaires, les facilités et l'aide chi territoire pour 
remplir les obligations qu'elle aura contractées à cet égard envers 
le Conseil de SécuritG et pour assurer la défense du territoire sous 
tutelLe, le respect de la loi et le maintien de l'ordre inti-rieur. 

IO, En ce qui  concerne les accords de tutelle relatifs & toutes les 
zones qui ne sont pas désignées comme stratégiques, les fonctioiis 
des Nations Uliies, y compris l'approbation des termes de ces accords 
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et cle leur modification oii amendement, seront exercées par l'Assemblée 
générale. 

I I .  Il sera créé uri Conseil de Tutelle qui fonctionnera sous l'autorité 
de 1'Assernbléc générale afin de l'assister dans l'exercice des fonctions 
que le régime de tutelle ne réserve pas ail Conseil de Sécurité. Le 
Conseil de Tutelle sera composé de représentants spécialement qualifiés, 
et qui seront désignés : a)  par chacun des États chargés d'administrer 
ckes territoires sous tutelle, à raison d'un par Btat ; b) par chacun des 
litatç désignés nommément h la section A du chapitre VI  et&ii'admi- 
riistrant pas de territoires sous tutelle, B raison d'un par h t a t  : et 
c )  par d'aiitres btats  élus pour trois ans par l'Assemblée générale, 
5 raison d'un représentant par c t a t ,  et de manière que le nombre 
total des représentants se .partage également entre les Etats qui 
adtninistrent des territoires sous tiitclte et ceux qui n'en administrent 
pas. Le Conseil de Tutelle recourra, s'il y a lieu, i l'assistance du 
Conseil économique et social et des autres organismes qui seront rat- 
tachés aus  Xations Unies, pour les questions relevant du domaine 
propre de ces organismes. 
12. Ide Conseil de Tutelle adopte son propre reglement y compris 

le mode de désignation de soli président. Il se réunit comme le 
prescrivent ses propres règles ; celles-ci comprendront des dispositions 
prévoyant la convocation d'une séance à la demande & la majorité 
de ses membres. 
13. 1,'Assemblée générale et, sous son autorité, le Conseil de Tutelle 

auront qualité, dans I'accomplissement de leurs fonctions, pour esaminer 
les rapports qui leur seront soumis par l'autorité chargée de l'adminis- 
tration ; recevoir des pétitions et les examiner en consultation avec 
cette autorité ; et faire procéder ii des visites périodiques dans les 
territoires administrés par ladite autorité à des dates convenues avec 
elle. Ces dispositions et toutes autres seront prises conformément 
aux accords de tutelle. 

14. Pour chaque territoire relevant de la compétence de l'Assemblée 
générale, l'autorité chargée de l'administration adressera à l'Assemblée 
un rapport annuel rédige d'aprhs un questionnaire établi par le Conseil 
de Tutelle, portant sur les progrès de la population du territoire dans 
les domaines politique, dconomique et social, et dans celui de l'in- 
struction. 

Ij. Le Conseil de Tutelle dispose d'uii personnel permanent qui 
fait partie du Secrétariat des Bations Unies. 
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UXTTED BATIOKS COSFERENCE Oh' IXTERKATIONAI, 
ORGAKIZATION 

CHAPTER XII CH.~I'I-I.KE X t t 

DECLARATION COKCERNIKG I)ÉCLARATION RELATIVE AUX 
SON-SELF-GOVERNIXG TERRITOIIIES 

TERRITORII-:S NON AUTOBOMICS 

Article 73.->lembers of the 
United Nations which have 
responsibilities for the admin- 
istration of territories whose 
peoples have not yet attairied a 
fulI measure of self-government 
recognize the principle that the 
interests of the inhabitants of 
these territories are paramount , 
and accept as a sacred trust the 
obligation to  promote to the 
utmost the well-being of the 
inhabitants of such territories 
within the çystern of inter- 
national peace and security, and 
to this end : 

(a) to ensure, with due respect 
for the culture of the peoples 
concerned, their political, econ- 
ornic, social, and educational 
advancement, their just treat- 
ment and their protection againçt 
abuses ; 

(b) to develop self-government, 
to take due account of the 

Article 73. - Les Membres 
des Nations Uriies r'i (lui incombe 
la responsabilité de l'ndministra- 
tiori de territoires dont les popu- 
lations ne s'acltninistrent pas 
encore compléternerit elles-iiiGnies 
reconnaissent le principe de la 
primauté des irilérCts des habi- 
tants de ces territoires et accep- 
tent comme une mission sacrée 
l'obligation de favoriser daiis 
toute la mesure du possible leur 
prospérité dans le cadre du 
système de paix et de sécurité 
internationales, et à cette fin : 

a) d'assurer, dans le diî respect 
de la culture des populations en 
question, leur progrès politique, 
économique ct social, ainsi que 
Ie développement de leur in- 
struction. dc les traiter avec 
équité et de les protéger contre 
les abus ; 

6) de developper I'autonomie 
administrative (SC//-goccrntnent), 
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CHAPTER XII (A)  CHAPITRE XII (A) 

1STERNATlOK.U TRUSTEESHIP 
SYSTEhl . 

Article 75.-The United Na- 
tions shall estnblish under its 
authority an international system 
of trusteeship for the adminis- 
tration and supervision of such 
territories, hereafter called trust 
territories, as rnay be placed 
thereunder by subsequent indiv- 
idual agrccrnents and set up 
suitable machinery for these 
purposes. 

RÉCIME IBTËRSAT~OSAL 
DE TUTELLE 

Article 75. - I,'Organisation 
des Nations Unies établira, sous 
son autorité, un régime inter- 
national de tutelle poiir l'admi- 
nistration et la surveillaiice des 
territoires, appelés ci-après terri- 
toires sous tutelle, qui pourront 
ctre placés sous ce régime eil 
vertu d'accords particuliers ulté- 
rieurs ; elle créera j. ces fins le 
mécanisme approprié. 

Article 76.-The basic object- Article 76. - Conformiment 
ives of the international trustee- aus  buts de 1'Orgaiiiçation des 
ship system, in accordance Nations Unies, énoncés ii I'arti- 
with the purposes of the United cle I de la Charte, les fins essen- 
Kations laid down in Article I tielles du systeme international 
of the present Charter, shall be : de tutelle sont tes suivantes : 

(a) to further international 
peace and security ; 

(b) tu prornote the political, 
economic, social, and educational 
advancemerit of the inhabitants 
of the trust territories, and their 
progressive development toward 
self-government or independence 
as may be appropriate to the 
particiilar circumstances of each 
territory and its peoples and 
the freely expressed wishes of 
the peoples concerned, and as 
may be provided by the terms 
of each trusteeship agreement ; 

(c) to encourage respect for 
human rights and for funda- 
mental freedoms for al1 without 
distinction as to race, sex, 
language, or religion, and recogni- 

a) affermir la paix et la sécu- 
rité internationales ; 

6) favoriser le développement 
politique, économique et social 
des populations des territoires 
sous tutelle ainsi que le dévelop- 
pement de leur instruction ; 
favoriser également leur évolu- 
tion progressive vers l'autonomie 
administrative (sôlf-goz~entment) 
ou vers l'indépendance, compte. 
tenu des conditions particulières 
à chaque territoire et A ses 
populations, des aspirations libre- 
ment exprimées des peuples inté- 
ressés et des dispositions qui 
pourront être prévues dans 
chaque accord de tutelle ; 

c) encourager au bénéfice de 
tous le respect des droits de 
l'homme et des libertés fonda- 
mentales, sans distinction de 
race, de sexe, de langue ou de 



in the case of territories held 
under mandate by one of the 
United Xations, and shall be 
approved as provided for in 
paragraphs 8 and IO below. 

Article 80.-1. Except as may 
be agreed upon in individual 
trusteeship agreements, made 
under paragraphs 3, 4, and 6, 
placing each territory under the 
international trusteeship system, 
and until such agreements have 
been concluded, nothing in this 
chapter shall be construed in or 
of itsclf to alter in any manner 
the rights whatsoever, of any 
States or any peoples or the 
tems of existing international 
instruments to  which JIernber 
States .may respectively be 
parties. 

2 .  I'aragraph I of this article 
shall not be interpreted as giving 
grounds for delay or postpone- 
ment of the negotiation aiid 
conclusion of such agreements 
for placing mandated and other 
territories under the interna- 
tional trusteeship system as may 
be concIuded pursuant to the 
provisions of Artictes 77 and 73. 

Article 81.-T. The trusteeship 
agreement in each case shall 
include the terms under wbicli 
the territory mil1 be admiri- 
istered arid designate the author- 
ity wl-iich shall exercise the 
administration of the trust terri- 
tory. Such authority, hercaftcr 
called the administering author- 
ity, may be one or more States 
or the United Nations itself. 

2 .  There may also be desig- 
nated, in any trusteeship agrcc- 
ment, n strategic area or arens 

ressés, y compris la Puissarice 
mandataire dans le cas de terri- 
toires administrés sous mandat 
par l'une des Xations Unies, e t  
seront approuvés conforménlent 
aus  paragraphes S et IO. 

Arlicle 80. - I. A l'exception 
de ce qui peut être convenu 
dans les accords particuliers de 
tutelle passés en vertu des para- 
graphes 3, 4 et 6, plaçant chaque 
territoire sous le régime inter- 
iiational de tutelle, et jusqu'à 
ce que ces accords aient étC 
conclus, aucune disposition du 
present chapitre ne sera inter- 
prétée comme modifiant directe- 
ment ou indirectement, en aucune 
maniere, les droits quelconques 
d'aucun État ou d'aucun peuple 
ou les termes d'instruments inter- 
nationaus en vigueur auxquels 
des États Membres peuvent ktre 
parties. 

z .  Le paragraphe I du présent 
article lie doit pas être inter- 
prété comme justifiant un retard 
ou i i r i  ajournernent de la nPgo- 
ciation ou de la conclusion d'ac- 
cords destinés à placer des terri- 
toires sous mandat oii d'autres 
territoires sous le regime inter- 
nntiorial de tutelle, ainsi qu'il 
est prévu au paragraphe 3, qui 
peuvent Ptre conclus en appli- 
cation des dispositions des arti- 
cles 77 et 78. 

Article 81. - T. L'accord de 
tutelle fixe, dans chaque cas, 
les conditions dans lesquelles le 
territoire sera adiniriistré et 
désignera l'autorité qui assurera 
l'administration du territoire 
sous tutelle. Cette autorité, qui 
pourra être un État ou plusieurs 
oir l'organisation des Xations 
Unies elle-même, sera désigiiée 
ci-aprés sous le riom d'nutoritC 
clirirgéc de l'administration. 

2 .  'Tout accord de tutelle peut 
designer une ou plusieurs zones 
strntégiqucs, comprenaiit une 



i~icluding the approval of tlie zones stratégiques, les foiictions 
terms of the trusteesliip agree- de lJOrganisntioii, y con~pris I'ap- 
ments and of their alteratioii or probatiori des terines de ces 
:~rneiidment, shall he eserciset! accords et de lcur modification 
hy tlie General Assembly. ou amcnclemcrit, sont exercées 

par 1'AsseinblCe gciriérale. 

t i K  ITED NATIONS COBFEKENCE O?T IBTER XhTTONhT, 
ORGAKIZATIOB 

CO-ORDINATION C,OAZRIITTEE 

THE TRUSTEESHII' COUSCII.  

Article 8 5.-The Trustceship 
Council, in order to assist tlic 
Geiieral Assembly to carry out 
those functions under the trustce- 
ship system not reserved to tlic 
Security Council, shall operate 
under ille autliority of the Gcn- 
ers1 Assembly. 

Article 86.-The Trusteeship 
Council shall conçist of spccially 
qualified repreçentatives des- 
igiiated as foilows : (B)  oiie each 
hy the States administering trust 
territories ; (b) oiie each by tlie 
States mentioned by name in 
Article 23 which are not adrnin- 
islering trust territories ; and 
(c) orle each by a sufficient riilni- 
ber of other States c1cctci.l for 
three-year periods by the Ceii- 
erni Assembly in order that the 
tot:il number of represent a t '  LVCS 
is crjually divided betweeii adniiti- 
istering and non-adininistering 
States. 

Article 8.5. - I l  est cré.6 un 
Conseil de Tutelle qui fonctionne 
sous l'autorité cic l'Assemblée 
générale afiii de l'assister dans 
l'esercice des fonctions que le 
régime dc tutclle rie réserve pas 
ail Conseil de Si.curité.' 

Composition 
Article 86. - 1 s  Conseil de 

Tutelle est composé de repré- 
sentants spécialemelit qualifiés, 
et désignés : r r )  par ciiacuri des 
États chargés d'administrer des 
territoires sous tutelle, à raison 
d'un ,par Gtat ; b) par chacun 
des Etats désignés riomrnément 
2 l'article 23 ct ri'ndmiiiistrant 
pas de territoirc~~soiis tutelle, A 
raison d'u? par 1-tnt ; et c) par 
tl'auires htnts Clus pour trois 
ans par l'Assemblée gbnérale, ii 

raison d'uii représentant par 
Etat, et de manikre que le 
nombre total des reprlscntants 
s,e partage également eiitre les 
Etats qui administrent des terri- 
toires sous tuteilc et ceux qui 
n'en adrninistrcnt pas. 




